Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 14066 du role 
Inscrit le 22 octobre 2001 


Audience uubliaue du 30 avril 2003 


Recours forme par 
Monsieur ... 
contre 

une decision du direct eur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere de remise gracieuse d’impots 


.TUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 14066 du role, deposee le 22 octobre 2001 au 
greffe du tribunal administratif par Monsieur ..., demeurant a DK-... Kpbcnhavn. . ., et ayant 
elu domicile a L-..., dirigee contre la decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes datee du 23 juillet 2001 portant rejet de sa demande en remise 
gracieuse presentee le 12 juillet 1999 ; 

Vu la requete complementaire deposee au greffe du tribunal administratif le 7 
decembre 2001, contenant essentiellement la traduction en allemand de la requete initialement 
introduite en langue anglaise, a la suite de l’invitation qui lui avait ete adressee par le tribunal 
administratif par courrier du 22 octobre 2001 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 22 janvier 2002 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, Monsieur ... en ses explications ainsi que 
Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Marie KLEIN en ses plaidoiries. 


Par un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 1997, emis le 11 juin 1998 par le 
bureau d’imposition Luxembourg VIII de la section des personnes physiques de 
1’ administration des Contributions directes, Monsieur ... s’est vu fixer une cote d’impot de 
87.252.- francs luxembourgeois pour l’annee fiscale en question, et en consideration des 
retenues sur salaires pratiquees au cours de l’annee en question, le meme bulletin a retenu 
qu’il resterait en principe un montant de 157.459.- francs luxembourgeois en faveur du 
contribuable, auquel se rajouteraient toutefois des deductions non remboursables pour le 




meme montant, de sorte qu’aucun trap per§u d’impots sur le revenu ne serait a lui rembourser 
pour 1’annSe fiscale 1997 en question. 

A la suite d’une reclamation adressSe le 17 juillet 1998 par Monsieur ... a 
1’ administration des Contributions directes en vue d’obtenir le remboursement d’un montant 
de 157.459.- francs luxembourgeois au sujet de 1’annSe fiscale 1997, le prepose du bureau 
d’imposition Luxembourg VIII de la section des personnes physiques lui repondit par un 
courrier du 4 aout 1998 que le montant en question ne lui sera pas remboursS, au motif que, 
comme il lui avait dSja StS precise « par un courrier en date du 15 mai 1998 qu’en absence 
des pieces justificatives concernant [ses] remunerations el [ses] cotisations sociales a 
I’etranger, il ne pourra y avoir de remboursement d’impots pour I’annee 1997 ». 

Par lettre du 15 septembre 1998, Monsieur ... fit parvenir a 1’ administration des 
Contributions directes une copie de son « certificat de scdaire ou de pension 1997 ». 

Par courrier du 29 juin 1999 adressS a 1’ administration des Contributions directes, 
Monsieur ..., a la suite d’un entretien tSISphonique qu’il aurait eu avec un fonctionnaire de 
ladite administration, fit parvenir a celui-ci une copie de sa declaration fiscale danoise pour 
1’annSe 1997, en rappelant ses reclamations antSrieures des 15 septembre 1998 et 13 avril 
1999 tendant a obtenir le remboursement du trap pergu d’impots pour 1’annSe fiscale 1997 en 
question, et en formant pour le surplus une demande en remise gracieuse motivSe par le fait 
qu’il aurait mal compris la lettre de 1’ administration des Contributions directes du 4 aout 
1998, prScitSe. 

Par courrier du 7 juillet 1999, Monsieur ... prSsenta formellement une demande en 
remise gracieuse au sujet du paiement de ses impots au Luxembourg concernant 1’annSe 
fiscale 1997, en exposant qu’il aurait payS un surplus d’impots pour 1’annSe fiscale en 
question d’un montant de 157.459.- francs luxembourgeois, que ledit montant ne lui aurait 
jamais ete rembourse en raison du fait qu’il n’ aurait pas communique, en temps utile, une 
copie de sa declaration fiscale danoise pour la meme annSe 1997, ce qui serait du au fait qu’il 
aurait mal interprets une lettre de 1’ administration des Contributions du 4 aout 1998, redigee 
en frangais, langue qui lui serait difficilement comprehensible et qu’il aurait interprets ladite 
lettre comme lui demandant de communiquer le « certificat de salaire ou de pension 1997 », 
ce qu’il aurait effectivement fait, en pensant que ce certificat manquerait au dossier de 
1’ administration, alors que celle-ci aurait en rSalitS exigS les certificats de salaire ou de 
pension de 1’annSe fiscale 1997 Smis par les autoritSs danoises, en considSration de ce qu’il a 
travaillS au Danemark pendant les neuf mois restants de 1’annSe 1997. Il pria partant 
1’ administration de lui rembourser le surplus de 157.459.- francs luxembourgeois, en 
considSration du fait notamment qu’il n’ aurait jamais essayS de retenir une quelconque 
documentation, mais que le malentendu serait apparu en raison de sa mauvaise 
comprShension de la premiere lettre qui lui a StS envoySe par 1’ administration, et qu’il aurait 
toujours eu l’intention de coopSrer avec toutes les autoritSs. Une telle mauvaise 
comprShension des pieces qui lui ont StS demandSes ne devrait pas entrainer une « injustice 
serieuse » a son Sgard. 

Il ressort encore d’un avis du prSposS du bureau d’imposition Luxembourg VIII, 
prScitS, datS du 24 novembre 2000, que Monsieur ... aurait omis de rSclamer en temps utile 
contre le bulletin pour l’impot sur le revenu de 1’annSe 1997 et que dans la mesure oil il 
n’existerait aucune rigueur subjective permettant de justifier la demande en remise gracieuse, 
il y aurait lieu de la rejeter, car elle ne tendrait qu’a rScupSrer un Sventuel trop payS suite au 
dSpart de Monsieur ... vers 1’ Stranger au courant de 1’annSe 1997. 


2 



Le 23 juillet 2001, le directeur de 1’ administration des Contributions directes rejeta la 
demande de remise gracieuse, en consideration de ce qu’en realite la demande de Monsieur ... 
tendrait a la modification de l’imposition de l’annee 1997, au motif que les revenus pc reus par 
lui au Danemark n’auraient pas ete mis en compte pour avoir droit a restitution d’une partie 
de la retenue d’impots sur les traitements et salaires indigenes, de sorte qu’elle s’analyserait 
en une contestation de la legalite d’impots, etrangere en tant que telle a la matiere gracieuse, 
que la fonction de la remise gracieuse ne saurait etre d’abolir les delais pour exercer un droit 
et qu’une rigueur subjective ne saurait dans le present cas etre admise, faute de motivation 
dans ce sens, en retenant en conclusion que les conditions pouvant legalement justifier une 
remise gracieuse ne seraient pas remplies en l’espece. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 22 octobre 2001, redigee en 
langue anglaise, Monsieur ... a fait introduire un recours contre la decision direct oriale 
precitee du 23 juillet 2001, en priant le tribunal de reconsiderer sa situation et notamment sa 
demande tendant au remboursement des impots qu’il aurait payes en trop pour l’annee 1997, 
en admettant qu’il n’ aurait pas communique en temps utile sa declaration fiscale danoise, 
mais que la raison en serait que ce defaut de communication aurait ete du a un probleme de 
comprehension de la lettre redigee en frangais par 1’ administration des Contributions directes 
en date du 4 aout 1998. 

A la suite de 1’ invitation qui lui avait ete faite par le tribunal administratif, Monsieur ... 
a introduit en date du 7 decembre 2001 aupres du tribunal administratif une traduction en 
allemand de la predite requete introductive d’ instance deposee le 22 octobre 2001. 

Quant a la recevabilite du recours, le delegue du gouvemement estime qu’alors meme 
qu’en principe la requete introductive d’ instance du 22 octobre 2001 devrait etre declaree 
irrecevable, en ce qu’elle n’aurait pas ete redigee dans l’une des langues pratiquees par les 
juridictions au Luxembourg, il n’en resterait pas moins que dans la mesure oil le directeur de 
1’ administration des Contributions ne semblerait pas avoir attire 1’ attention du demandeur 
quant a cette situation juridique concernant l’utilisation des langues devant les juridictions 
luxembourgeoises, en ce qu’il n’aurait ni reagi par rapport a la demande lui adressee en 
langue anglaise, et se trouvant a la base de sa decision critiquee du 23 juillet 2001, ni indique 
les informations afferentes dans le cadre de 1’ indication des voies de recours precisees dans sa 
decision redigee en langue frangaise, se poserait la question de savoir si un delai de recours a 
pu commencer a courir ou si, pour le moins, il n’y aurait pas lieu de faire profiter la requete 
complementaire deposee au greffe du tribunal administratif le 7 decembre 2001 de 
l’indulgence, d’autant plus que le demandeur a suivi, sans tarder, une invitation afferente qui 
lui a ete adressee par le greffe du tribunal administratif. 

La competence du tribunal pour connaitre d’un recours devant etre examinee avant les 
questions de recevabilite et de fond, il y a lieu de determiner d’abord la nature exacte de 
l’objet du present litige. 

En l’espece, il suit tant des courriers du demandeur des 29 juin 1999 et 7 juillet 1999, 
que de la decision critiquee du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 23 
juillet 2001 ainsi que du recours contentieux que le demandeur s’est place dans le cadre du 
paragraphe 131 de la loi generate des impots, dite « Abgabenordnung » (AO). 

Le paragraphe 131 AO dispose ce qui suit: « Sur demande dument justifiee du 
contribuable endeans les delais du § 153 AO, le directeur de V administration des 
Contributions directes ou son delegue accordera une remise d’impot ou meme la restitution, 
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dans la mesure ou la perception d’un impot dont la legalite n’est pas contestee entrainerait 
une rigueur incompatible avec I’equite, soit objectivement selon la matiere, soit 
subjectivement dans la per sonne du contribuable. Sa decision est susceptible d’un recours au 
tribunal administratif qui statuera au fond ». 

II echet tout d’abord de relever qu’alors meme que le demandeur n’a pas precise dans 
sa requete introductive d’ instance s’il a entendu introduire un recours en reformation ou un 
recours en annulation a l’encontre de la decision directoriale critiquee, il y a neanmoins lieu 
d’admettre qu’il a entendu introduire le recours admis par la loi, c’est-a-dire en Pespece, un 
recours au fond tel que prevu par le paragraphe 131 AO (cf. trib. adm. 18 janvier 1999, n° 
10760 du role. Pas. adm. 2002, V° Impots, n° 317, p. 367). 

En ce qui conceme le delai dans lequel le demandeur aurait du introduire son recours 
contentieux, il echet de se referer a Particle 8, paragraphe (3), alinea 4 de la loi modifiee du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, qui fixe le delai 
contentieux a trois mois. 

Le point de depart du delai de recours est le jour auquel la decision directoriale a ete 
signifiee ou legalement notifiee a son destinataire, a savoir, en Pespece, le demandeur, et il 
appartient a P administration d’etablir la date de la remise a la poste du courrier contenant la 
decision directoriale a notifier a son destinataire, le defaut de rapporter ladite preuve 
entrainant que le delai pour introduire un recours contentieux contre la decision directoriale 
afferente ne prend pas cours, etant donne que dans ces circonstances la notification ne saurait 
etre consideree comme etant accomplie, etant entendu que la seule indication par 
P administration, au dos de la decision originale du directeur de P administration des 
Contributions directes, suivant laquelle l’original de la decision aurait ete envoye au 
demandeur par les soins du secretariat de la division competente en matiere de recours 
gracieux ne saurait valoir une preuve suffisante suivant laquelle la remise a la poste aurait 
effectivement eu lieu a la date y indiquee de maniere manuscrite (cf. trib. adm. 17 juin 1998, 
n° 10272 du role, Pas. adm. 2002, V° Impots, n° 260, p. 355 et autre reference y citee). 

En Pespece, a part une indication manuscrite figurant au verso de l’original de la 
decision directoriale sous analyse suivant laquelle ladite decision aurait ete envoyee au 
destinataire en date du 23 juillet 2001, il n’existe aucun autre element et aucune autre piece 
dans le dossier tel que soumis au tribunal suivant lesquels la decision directoriale aurait 
effectivement ete remise a l’entreprise des Postes et Telecommunications a la date en question 
et a defaut de tout autre element permettant de deduire la date de remise a la poste de la 
decision litigieuse, le point de depart du delai de recours contentieux ne peut pas etre 
determine, faute de determination de la date de la notification de la decision, de sorte que le 
delai du recours contentieux n’a pas commence a courir. 

Il suit de ce qui precede que tant la requete introductive d’instance initiate du 22 
octobre 2001 que celle complementaire, comportant la traduction en allemand de la requete 
anglaise initiate, introduite aupres du tribunal le 7 decembre 2001, sont a considerer comme 
ayant ete introduites dans le delai legal. 

Le recours en reformation ayant par ailleurs ete introduit dans les formes de la loi, il 
est recevable, tant en ce qui conceme la requete introductive initiale que la requete 
complementaire comportant la traduction en allemand de la requete initiale. 
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Quant au fond, le delegue du gouvernement rappelle que le prepose du bureau 
d’imposition Luxembourg VIII n’a pas rembourse les impots sur le revenu penjus par 
1’ administration des Contributions directes, par le biais de la retenue d’impots sur les 
remunerations et les salaires, au-dela de ceux definitivement fixes dans le bulletin d’impots 
sur le revenu pour l’annee fiscale afferente en date du 11 juin 1998, en se basant sur l’article 
154 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu (LIR), dans la 
teneur lui donnee par la loi du 28 decembre 1995, au motif qu’il n’etait pas en possession des 
donnees relatives aux revenus pcnjus par le demandeur au Danemark au cours de 1’ annee 
fiscale 1997 en question. 

II conclut au non fonde du recours, en faisant valoir que la demande litigieuse devrait 
etre analysee dans le cadre d’un recours contentieux a diriger contre la fixation de la cote 
d’impot et les eventuels remboursements en resultant, auxquels le bureau d’imposition 
pourrait proceder a la suite de la fixation de la cote d’impots, mais qu’elle n’aurait pas sa 
place dans le cadre d’une procedure gracieuse basee sur le paragraphe 131 AO. 

Au voeu du paragraphe 131 AO, une remise gracieuse se con§oit dans la mesure ou la 
perception de l’impot dont la legalite n’est pas contestee entrainerait une rigueur incompatible 
avec l’equite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans la personne du 
contribuable. Une remise gracieuse n’est done justifiee que si ou bien la situation personnelle 
du contribuable est telle que le paiement de l’impot compromet son existence economique et 
le prive de moyens de subsistance indispensables, ou bien, si objectivement 1’ application de la 
legislation fiscale conduit a un resultat contraire a l’intention du legislateur (cf. trib. adm. 27 
juillet 1999, n° 11180 du role, et 18 novembre 1998, n° 10364 du role, Pas. adm. 2002, V° 
Impots, n° 205, p. 344 et autres references y citees). 

II echet tout d’abord de relever que la decision directoriale deferee est a confirmer 
dans la mesure ou le demandeur n’a apporte aucune information et aucun element ni a travers 
son recours contentieux ni a travers les pieces versees en cause suivant lesquelles une rigueur 
objective serait donnee en l’espece de nature a justifier une remise gracieuse. 

Le tribunal est encore amene a examiner, dans le cadre du recours en reformation lui 
soumis, si la demande en remise gracieuse presentee par devant le directeur sur base du 
paragraphe 131 AO, est basee sur l’existence d’une rigueur subjective au jour ou il statue. 

II se degage en l’espece tant de la requete et surtout de la demande soumise au 
directeur de 1’ administration des Contributions directes par courrier du 7 juillet 1999, 
receptionnee par ce dernier le 12 juillet de la meme annee et des autres pieces du dossier, que 
la demande de Monsieur ... s’analyse en une contestation relative a l’imposition sur le revenu 
effectuee par le bureau d’imposition Luxembourg VIII pour 1’ annee fiscale 1997. 

La disposition du paragraphe 131 AO ne permet toutefois pas de remettre en question 
la determination de l’impot, cette derniere etant soumise a d’autres voies de recours (cf. trib. 
adm. 5 mars 1997, n° 9220 du role, Pas. adm. 2002, V° Impots, n° 212, p. 345 et autres 
references y citees). 

II s’ensuit que le recours est non fonde dans la mesure ou il tend a remettre en question 
le bulletin d’impots sur le revenu pour 1’ annee 1997 definitivement arrete, sinon attaquable 
par la voie contentieuse. 
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Une demande de remise gracieuse s’analysant en effet exclusivement en une petition 
du contribuable d’etre libere, sur base de considerations tirees de l’equite, de l’obligation de 
regler une certaine dette fiscale et ne comportant par nature aucune contestation de la legalite 
de la fixation de cette meme dette, force est de constater en l’espece que tous les moyens 
invoques par la partie demanderesse tendent en substance a enerver le bien-fonde de la 
decision d’imposition et Monsieur ... reste partant en defaut d’etablir, voire d’alleguer 
l’existence d’une quelconque rigueur objective ou subjective susceptible de justifier une 
remise gracieuse de tout ou partie de l’impot echu dans son chef pour l’annee fiscale 1997. 

Pour le surplus, et au cas ou le recours de Monsieur ... tendrait a enjoindre a 
1’ administration des Contributions directes de rembourser les impots trap per§us, il echet de 
relever qu’une telle demande serait irrecevable, d’une part, faute de decision de 
1’ administration, prealablement contestee devant le directeur, sur le remboursement d’un trap 
per§u d’impots et, d’ autre part, faute de disposition legale investissant le tribunal d’un pouvoir 
spontane pour ordonner un remboursement d’impots (trib. adm. 6 janvier 1999, n° 10599 du 
role, Pas. adm. 2002, V° Impots, n° 335, pp. 370 et 371 et autres references y citees). 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties a 
1’ instance ; 

recoil le recours en reformation en la forme, 
au fond, le dit non justifie, partant en deboute, 
laisse les frais a charge du demandeur. 

Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, vice-president, 

M. Campill, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a l’audience publique du 30 avril 2003, par le vice-president, en presence de M. 
Legille, greffier. 


s. Legille 


s. Schockweiler 
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